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LE CONTEXTE 

Dans son volet consacré à l'Europe d'après 1992, la nouvelle 
stratégie commerciale, Horizon le Monde (HLM), annoncée en 1989 
par le Gouvernement du Canada a prévu, dans une perspective de 
développement économique à long terme, de renforcer 
l'infrastructure canadienne de coopération internationale en 
science et technologie. A cette fin, un programme a été lancé en 
1990 pour stimuler la coopération en science et technologie (S-T) 
avec l'Europe de l'Ouest. 

Dans le cadre de ce programme, des contributions sont faites pour 
la réalisation activités émanant du secteur public ou privé. Ces 
activités visent principalement à explorer ou établir avec des 
partenaires européens des projets conjoints en recherche et 
développement technologie. Exceptionnellement, des contributions 
peuvent être faites pour consolider des projets de recherche en 
voie de réalisation. 

ADMISSIBILITÉ 

Des demandes de contribution peuvent être présentées par des 
chercheurs et des consultants résidant au Canada, des entreprises 
ou des organisations canadiennes telles les universités, 
ministères ou organismes à vocation scientifique des divers 
paliers du gouvernement, centres publics ou privés de recherches 
appliquées, et associations professionnelles ou industrielles. 

Les contributions servent généralement à payer une portion des 
frais reliés aux initiatives de recherche et de développement 
technologique avec des partenaires européens, tels que les 
voyages l'organisation d'études, d'ateliers et de missions en 
Europe. 

Les bénéficiaires de telles contributions, ou leur organisation 
d'attache, prennent habituellement la responsabilité financière 
d'au moins un tiers du coût réel de l'activité proposée. 

Le paiement des contributions est effectué après que l'activité a 
eu lieu sur présentation d'une réclamation accompagnée de pièces 
justificatives. Dans certains cas, le programme consentira à 
payer à l'avance un maximum de 25% de la contribution. 


